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malheurs du genre humain. Mais ce temps
d’erreurs est passé, la lumière nous est apparue
et nous ne l’abandonnerons que pour descendre
au tombeau. Nous ne reconnaissons pour évan¬
gile que la Constitution républicaine, pour
culte, la liberté, et pour frères, les vrais répu¬
blicains. Nous vous invitons aussi, représen¬
tants, à rester à votre poste jusqu’à ce que la
patrie soit sauvée, vous qui avez formé cette
constitution, qui sera l’arrêt de mort des tyrans.
Mais, nous vous le répétons, ne nous abandon¬
nez pas sans l’avoir affermie, et vous aurez
encore bien mérité de la patrie.

II.

Discours prononcé par le maire de la commune
de Gennevilliers (1).

De la commune de Gennevilliers, district de
Franciade, département de Paris.

Citoyen Président,

Je ne suis pas orateur, je ne vous ferai pas de
belles phrases, mais je vous parlerai avec sin¬
cérité et franchise. Je viens, au nom de toute
la commune de Gennevilliers, vous apporter,
dans le sanctuaire des lois, les instruments du
fanatisme et les décorations royalistes qui ser¬
vaient d’ornement aux despotes. Nous sommes
persuadés, citoyen, que la valeur de toutes ces
matières sont plus à propos d’être converties
en canons, en fusils et en piques, car nous en
avons actuellement plus besoin pour combattre,
que des chapelets et des reliques, contre les
tyrans coalisés qui voudraient anéantir une
république qui n’a pour but que le bonheur
d’un peuple qui veut sa liberté, l’égalité et
l’indivisibilité; de cette même république dont
nous avons fait le serment de la maintenir, et
nous sommes tous dans la ferme résolution de

répandre plutôt notre sang que de faire un par¬
jure comme le tyran.

Terlet, maire.

III.

Discours de la députation de la commune de
Jagny et documents y joints (2).

Comité de surveillance, section des Amis de la
patrie.

Paris, le 23e jour de brumaire, an II
de la République, une et indivisible.

Nous, commissaires du comité de surveillance,
donnons pouvoir aux citoyens Mothrée et
Yuable, membres dudit comité, d’accompagner
à la barre de la Convention nationale, les
citoyens de Jagny et Mareil (3), ayant été
chargés par le comité de sûreté générale de
la levée des scellés apposés audit Jagny.

Les membres soussignés.

Gilliard, commissaire; Ferrand, commis¬
saire ; Lemaire, commissaire ; Bellement,
commissaire ; Duet, secrétaire greffier.

(1) Archives nationales, carton C 278, dossier 741.
(2) Archives nationales, carton C 280, dossier 770.
(3)_Mareil-en France.

| 23 brumaire an II
{ 13 novembre 1793

« Citoyens représentants (1),

« Depuis la Révolution, la commune de
Jagny n’a cessé de combattre l’aristocratie des
ci-devant nobles et leurs agents; la liberté est
gravée dans leur cœur en traits ineffaçables,
jamais Roland ni aucune faction n’a souille
leur sol. Purs comme l’air, ils n’ont cessé
d’adresser des vœux à l’Etre suprême pour
l’anéantissement de tous les ennemis du bon¬
heur de l’espèce humaine; ils ont reçu avec
transport toutes les lois émanées de la sainte
Montagne, et applaudissent au courage hé¬
roïque qu’elle a montré en livrant au glaive de
la loi les assassins politiques de la Révolution.

« Le district de Gonesse est venu demander
la radiation de la mention honorable que les
habitants de Jagny avaient obtenue à la Con¬
vention nationale dans sa séance du 9 brumaire.

« Législateurs, nous n’occuperons pas vos
moments précieux en repoussant les calomnies
de ce district, nous dirons seulement à la Con¬
vention nationale que des habitants de Jagny
ont envoyé au citoyen Pache, maire de Paris,
au citoyen Cailleux, administrateur de police, et
au ministre de l’intérieur, leurs opinions sur
les subsistances qui suffisent pour anéantir
les diatribes lancées contre la municipalité par
le district de Gonesse, qui a toujours favorisé
l’égoïsme et le modérantisme

« Représentants, nous vous déclarons que le
crime de la commune de Jagny et de la citoyenne
Pruneau cités dans la pétition de ce district, est
d’avoir poursuivi avec un acharnement révo¬
lutionnaire les prêtres et les fermiers qui ont
manifesté des opinions contraires à la liberté et
à l’égalité. Nous avons le courage de vous dire
que la religion des représentants, composant
votre comité de sûreté générale a été surprise
par Maillard, homme proscrit par sa section;
10 habitants de cette commune ont été incar¬

cérés, et ce ne peut être que par les insinuations
perfides de ce district coalisé avec Maillard et
autres agents, qu’on leur a ravi leur liberté.
Justice leur a été rendue, les détenus ont été
relaxés, et en âmes généreuses ils bénissent
même la main qui les a frappés.

« Cette commune vous apporte les restes hon¬
teux de l’idolâtrie et du fanatisme; elle ne veut
plus de prêtres, et les saints qu’elle adore sont
les martyrs de la liberté : Le Peletier, Marat,
et ceux qui sont morts pour sa défense.

« Elle réitère sa demande à la Convention

pour qu’il lui soit accordé le presbytère de son
curé en état d’arrestation, pour l’assemblée de
la maison commune, du greffe, de l’école, du
corps de garde, et les confessionnaux serviront
de guérites.

« Législateurs, les patriotes de Mareil se
plaignent d’une assemblée de 15 aristocrates
qui a destitué le procureur syndic pour avoir
dénoncé Thibault, accapareur de grains et
pour s’être lié aux plus chauds patriotes de
Jagny. Nous demandons sa réinstallation, et
nous nous réunissons tous pour inviter la Con¬
vention de rester à son poste jusqu’à la destruc¬
tion totale de tous les scélérats qui ont osé s’éle¬
ver contre la volonté du souverain.

« Qu’elle veuille bien s’occuper de l’organisa¬
tion définitive de l’éducation nationale; que
toutes les lois soient envoyées directement dans

{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES.

(1) Archives nationales, carton C 280, dossier 770.
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toutes les communes de la République ou
presque toutes celles bienfaisantes sont ignorées
par la négligence des administrations des dé¬
partements ou districts.

« Nous déposons sur le bureau deux procès
verbaux, nous demandons qu’ils soient ren¬
voyés au comité de sûreté générale.

« Nous prions la Convention nationale de
décréter que le district de Gonesse soit tenu
de faire passer, sous huitaine, les pièces qui
concernent la commune de Jagny au comité de
sûreté générale de la Convention nationale.

« Vive la République une et indivisible !

Combat à mort contre l’aristocratie et le fédé¬

ralisme, sous quelque forme qu’ils se présentent !

(Suivent 31 signatures.)

Extrait du registre du greffe de la municipalité
de Jagny, département de Seine-et-Oise, dis¬
trict de Gonesse, canton de Luzarches, 19 bru¬
maire (1).

La commune de Jagny, légalèment convoquée
pour délibérer sur l’envoi de tous les ustensiles
qui servaient à entretenir les erreurs du fana¬
tisme.

La séance s’est ouverte par la lecture de
différentes lois. Le citoyen maire a fait lecture
d’une pétition rédigée par Devouges, gros fer¬
mier. Les citoyens ont décidé à l’unanimité
qu’extrait en serait donné aux citoyens Mothrée
et Vuable, chargés de lever les scellés, par le
comité de sûreté générale de la Convention
nationale, pour faire connaître comme les pa¬
triotes de Jagny sont victimes de l’aristocratie.

Il a été décidé que la commune ne voulait plus
de prêtres et que le vingt -deuxième jour de bru¬
maire il serait conduit à la Convention natio¬

nale tous les objets servant à la grimace avec
une pétition où les sentiments qui animent les
citoyens de Jagny seront exprimés; que les
patriotes de Mareil seront prévenus que l’arbre
de l’union sera, demain vingt, planté, qu’ils
sont invités d’y assister, qu’il y sera chanté
l’hymne de la liberté, que toute la municipalité
formera un petit cortège et qu’il y sera prêté
le serment de poursuivre sans relâche l’aristo¬
cratie, et de verser jusqu’à la dernière goutte
de leur sang pour le maintien de la République
une et indivisible.

Signé : Germain IIautemulle, procureur de la
commune ; Thomas Laoche, maire, et
Daniel, avec paraphe, secrétaire greffier.

Pour copie conforme, le vingt-deux brumaire
audit an.

Daniel, secrétaire-greffier.

Autre extrait du registre du greffe de la munici¬
palité de Jagny, département, district et can¬

ton d’idem.

Ce jour d’hui vingt -un brumaire, la commune
assemblée pour entendre la lecture d’une péti¬
tion à présenter à la Convention nationale, l’a
adoptée à l’unanimité, avec l’amendement que
le président du comité de surveillance de la
commune de Mareil chargerait deux citoyens
d’être porteurs de la réclamation des bons

citoyens de cette commune sur l’assemblée
des quinze aristocrates qui ont destitué, sans
être légalement convoqués, le procureur syndic
de la commune, et ont renommé à sa place un
autre citoyen; que ces deux citoyens accompa¬
gneront, à la barre de la Convention nationale,
les citoyens députés de la commune de Jagny.
Il a été arrêté en outre qu’il serait nommé
quatre commissaires pour accompagner tous les
ustensiles qui servaient à entretenir les erreurs
du fanatisme et présenter la pétition. Il a été
nommé à cet effet les citoyens Jean-Claude
Gaipy, président du comité de surveillance et
de salut public de ladite commune, Thomas
Laoche, maire, Martin Beaucerf, officier muni¬
cipal, et Germain Hautmulle, procureur de la
commune.

La séance s’est terminée par Y Hymne à la
liberté.

Signé : Thomas Laoche, maire; Germain
Hautmulle, procureur de la commune, et
Daniel, avec paraphe, secrétaire-greffier.

Pour copie conforme :

A Jagny, le vingt-deux du mois brumaire de
l’an second de la République française, une et
indivisible.

Daniel, secrétaire greffier.

Procès-verbal (1).

Ce jourd’hui, huitième jour de la première
décade du deuxième mois de l’an second de la

République, une et indivisible.
Les patriotes de Jagny, canton de Luzarches,

district de Gonesse, département de Seine-et
Oise, virent entrer dans leurs murs 4 commis¬
saires se disant envoyés de la Convention,
deux membres du district (Yalney, procureur
syndic, et un oratorien), tous deux, le 19 sep¬
tembre dernier, étaient à la tête d’une armée
contre-révolutionnaire (relaté dans une pétition
datée du 19, qui fut présentée à la Convention
nationale, et qui a été honorée de la mention
honorable, et insérée au Bulletin). Un nommé
(dit-on) Soyès, juge de paix à Gonesse, trois
gendarmes de Gonesse, avec le brigadier Mi¬
chel de la gendarmerie de Luzarches et deux
soi-disant députés se présentèrent d’abord chez
le procureur de la commune, demandant les
patriotes. Il les conduisit au comité de sur¬
veillance, et là, après avoir ordonné au citoyen
procureur de faire sonner la cloche, ils ordon¬
nèrent au citoyen Goupy, président, de se
rendre au lieu où se tient l’assemblée. Ils sor¬

tirent après s’être emparés de la pétition
ci-dessus citée. Les aristocrates s’y rendirent
les premiers. La gendarmerie a investi la porte
de la citoyenne Pruneau; un gendarme de Go¬
nesse entra chez elle sous le prétexte d’avoir
une lettre à lui remettre; un soi-disant député
l’y suivit et, sans donner le temps à la citoyenne
Pruneau de dîner, ni d’aller où elle avait besoin,
ils la sommèrent impérieusement de les suivre,
sans égards pour la citoyenne Gilles, sa tante,
âgée de 91 ans. Enfin, arrivés à l’église, ils en¬
treprirent le citoyen procureur sur les calomnies
lancées par Brost, membre du district, contre
la commune de Jagny. Les questions se succé¬
daient si rapidement que le citoyen procureur

(1) Archives nationales, carton C 280, dossier 770. (1) Archives nationales , carton G 280, dossier 770.
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